
Le scandale financier Congo Hold-up secoue la RDC
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Congo Hold-up est l’une des plus importantes fuites de données venant du
continent africain. Au total, 3,5 millions de documents ont été analysés, 19 médias
partenaires associés au consortium européen EIC et 5 ONG spécialisées ont
enquêté. En s’appuyant sur des documents bancaires et des transactions, cette
enquête révèle comment la banque commerciale BGFI a été utilisée pour piller les
fonds publics de la RDC. Parmi les principaux responsables (présumés) de ces
détournements, l’ancien président Joseph Kabila, des membres de sa famille et
certains de ses associés les plus proches. Entre 2013 et 2018, ils ont pu mettre la
main sur minimum 138 millions de dollars, issus des caisses de l’Etat. Plus de 100
millions supplémentaires auraient également été crédités sur les comptes des
membres du premier cercle de l’ancien chef d’Etat sans que leur origine ne soit
connue. 33 millions ont été déposés en liquide, 72 millions proviennent du compte
de la BGFI à la Banque centrale du Congo. En plus d’être un scandale financier,
Congo Hold-up montre les failles de la BCC qui n’a pas joué son rôle de régulateur,
et a pu même encourager cette fraude.

Du 8 au 14 septembre, les députés effectuaient une mission dans le territoire de
Mwenga après des dénonciations concernant l’exploitation illicite des minerais
tenus par des sociétés étrangères. Mercredi dernier, l’Assemblée nationale a
convoqué une plénière pour examiner le rapport. Plusieurs problèmes ont été
soulevés par le document. Les sociétés minières qui exploitent de façon industrielle
se font passer pour des coopératives minières soumises à un autre régime parce
qu’elles ont des activités artisanales. Six entreprises sont citées. Pour la plupart de



ces sociétés, aucun cahier des charges n’a été signé avec les communautés locales.
Celles qui l’ont fait ne l’ont pas respecté. Autre problème soulevé, la pollution des
champs, étangs piscicoles et des eaux par ces sociétés. De plus, le rapport des
députés fait état de manifestations des populations locales qui ont entraîné des
arrestations arbitraires, des enlèvements de certains membres de la société civile
du territoire, et même des décès. Les députés demandent à l’exécutif d’infliger des
amendes à ces sociétés qui mènent des activités minières illégales. Ils demandent
également la création de négoce dans les zones d’exploitation artisanale de Mwenga
et l’interdiction d’une présence militaire ou policière dans les sites miniers (à
l’exception de la police des mines et hydrocarbures).

Le projet de Loi des Finances de l’exercice 2022 prévoit plus de 672 milliards de
francs congolais pour le secteur de l’Agriculture. Cette enveloppe gouvernementale
représente 3,52% des prévisions du budget général de 2022. Durant l’exercice
2021, les allocations budgétaires en faveur de ce secteur étaient fixées à 258,8
milliards de CDF. Comme 27 millions de personnes sont confrontées à une crise
alimentaire importante dans le pays (selon la FAO et le Programme alimentaire
mondial), le secteur agricole est une des priorités du Gouvernement. Selon le
programme détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique (PDDAA), ce
budget ne serait cependant pas suffisant, les gouvernements africains devraient
accorder au moins 10% de leurs budgets généraux à l’Agriculture.

Le 11 novembre, l’Ambassade du Japon en RDC a annoncé la réception d’un don
alimentaire de 963,104 tonnes métriques de riz japonais et 2195,554 tonnes
métriques de riz thaïlandais. Ce riz a été fourni dans le cadre du Programme
d’assistance du Japon pour l’année fiscale 2020 (KR2020). L’échange a été scellé
le 15 octobre 2020 pour 300 millions de yens soit 2,73 millions de dollars. Ce riz
n’est pas destiné à la distribution gratuite, il sera vendu à prix très abordable dans
le commerce. L’argent des ventes devrait permettre de financer la mise en œuvre de
projets communautaires. Le don “KR2021” a été signé le 5 août dernier pour un
montant de 400 millions de yens (3,64 millions de dollars). Le prochain don de riz est
prévu pour l’automne 2022.

Le Ministère fédéral allemand de la Coopération économique et du développement a
octroyé 2,85 millions d’euros au Programme des Nations-Unies pour le
développement (PNUD). Cette somme intervient dans le cadre de la mise en œuvre
de la stratégie internationale de soutien à la sécurité et à la stabilisation dans
l’Est de la RDC. Le Gouvernement allemand a déjà octroyé une enveloppe de
106,68 millions d’euros à la RDC pour 2021 et 2022 pour l’exécution de la
Coopération bilatérale technique et financière. Le pays européen finance des
programmes de prévention de la violence juvénile et d’amélioration de
l’employabilité au Sud-Kivu.

Le gouvernement congolais a pour objectif de baisser le prix des produits surgelés.
Les opérateurs économiques namibiens et portugais sont prêts à l’appuyer. La société
portugaise ABRAN CONGELADOS spécialisée dans les surgelés veut s’installer
en RDC. Une équipe d’experts du Ministère de l’Economie va maintenant examiner
ce projet. La Namibie a elle confirmé accompagner les efforts de la RDC dans son



ce projet. La Namibie a elle confirmé accompagner les efforts de la RDC dans son
combat pour le “juste prix”. Pour rappel, un quota de pêche a été obtenu pour plus
de 27 000 tonnes de chinchards pour 6 millions de dollars.

Le Sénat congolais a dépensé en dix mois 144,7 milliards de CDF. Cet argent a été
utilisé dans le fonctionnement de l’institution et dans la rémunération du
personnel. Le rapport mensuel des états de suivi budgétaire d’octobre 2021 note que
107,6 milliards de CDF ont été dépensés dans le fonctionnement de la Chambre. Le
même document indique que 37 milliards de CDF ont été utilisés pour rémunérer le
personnel. Au cours de ces dix mois, les prévisions budgétaires étaient fixées à
hauteur de 105,5 milliards de CDF. Pour l’entièreté de l’année 2021, elles étaient
arrêtées à 126,7 milliards de CDF.

En créant l’African Leadership Network (ALN), Fred Swaniker et Acha Leke avaient
un objectif : permettre la naissance de 3 millions de dirigeants pour l’Afrique d’ici
2060. Tout commence il y a plus de 15 ans avec la création de l’African Leadership
University à l’Ile Maurice et au Rwanda. Vient ensuite l’African Leadership
Academy. Installée à Johannesburg, l’école est destinée à se substituer aux écoles
occidentales. La création de l’ALA conduit à la fondation quelques années plus tard
de l’African Leadership Network. Le réseau doit permettre de catalyser la plus
grande génération de dirigeants locaux que l’Afrique ait connu.

Et la recette fonctionne. Les deux hommes, reconnus par le magazine Forbes comme
parmi les 10 jeunes “hommes de pouvoir” d’Afrique, ont réussi à créer un réseau qui
agrége aujourd’hui plusieurs milliers de membres. Les profils sont divers : dirigeants
du secteur public, chefs d’entreprise de premier plan, universitaires, auteurs,
célébrités, venant de plus de 40 pays. 80% viennent d’Afrique.

En 2015, ALN lance un nouveau programme d’accélération d’entreprises : ALN
Ventures. Comme pour le réseau initial, l’objectif est de promouvoir l’entrepreneuriat
africain, notamment les jeunes sociétés. Les startups africaines prometteuses dans
leur phase de démarrage sont identifiées. Celles qui ont des ambitions de croissance
majeures sont sélectionnées pour être préparées à travers un programme sur-mesure.
Pour accéder à ce programme, la startup doit être africaine, basée sur le continent ou
cibler principalement un marché africain L’accent est mis sur les entreprises aux



cibler principalement un marché africain. L accent est mis sur les entreprises aux
rêves panafricains ou régionaux. Il faut à tout prix que la startup ait un dirigeant ou
PDG à temps plein. Elle doit avoir moins de 2 ans d’existence. Elle ne doit pas avoir
levé plus de 250 000 dollars en capital.

Le programme est en plusieurs étapes, sur 9 mois. Une dizaine d’entreprises sont
choisies. ALN Ventures connecte ces startups à son capital financier et social :
mentorat, relations, clients potentiels, etc… Pour promouvoir les femmes
entrepreneures, l’African Leadership Network a créé en 2017 ALN Women, un
forum dédié aux femmes membres du réseau.

 La Chine a inauguré le 15 novembre une nouvelle Bourse pour les PME
innovantes. Le pays comptait déjà trois places boursières : Shanghai, Shenzhen et
Hong Kong. Avec la guerre commerciale sino-américaine de la présidence Trump,
Hong Kong est devenue une place attrayante pour les entreprises technologiques.
Mais elle ne convenait pas aux PME innovantes. La Bourse de Pékin s’avère une
solution pour le financement de ces entreprises dont la taille peut être un frein pour
attirer des capitaux. Cette Bourse veut réduire la dépendance des PME vis-à-vis des
banques pour l’obtention de leurs prêts.

 IHS Towers, la société de tours multinationale indépendante a acquis 5709 tours
de télécommunication de MTN en Afrique du Sud pour 412 millions USD. Elle
fournira le Power-as-a-Service (PaaS) à MTN sur environ 12 800 sites du pays, y
compris ceux qu’elle a acquis. Les actifs acquis et la fourniture de PaaS à MTN
devraient générer 220 millions USD, et un EBITDA de 80 millions USD sur la
première année complète d’exploitation.

 Le Tchad et le Cameroun ont signé le 12 novembre un mémorandum d’entente
(Mou) sur l’interconnexion des réseaux de transmission à fibre optique entre les deux
pays. Le trafic technologique du Tchad va ainsi passer par le câble sous-marin à
travers la fibre optique déjà installée au Cameroun. Cette interconnexion permettra
aux deux pays de bénéficier de toutes les innovations technologiques et d’augmenter
les échanges au niveau de la sous-région.

 La Fondation Tony Elumelu a sélectionné 4000 entrepreneurs issus de 54 pays
africains sur les 400 000 candidatures. Les sélectionnés participeront à un programme
d’entreprenariat. Les participants à ce programme bénéficieront d’un
accompagnement financier de 5000 USD chacun, d’un mentorat et d’un coaching de
niveau international. 2400 bénéficiaires sont des femmes, la plupart des entrepreneurs
choisis dirigent des nouvelles startups et des petites entreprises qui n’ont que
quelques années d’existence.

22 au 26 novembre

Kinshasa va accueillir une conférence internationale sur
l'intégration des pays d'Afrique Centrale dans les activités du
Conseil ouest et centre africain pour la recherche et le
développement agricoles (CORAF). L'un des enjeux sera de
t t té i f l é ti i tifi



trouver une stratégie pour renforcer la coopération scientifique
entre les Etats d'Afrique Centrale et des Communautés économiques régionales dans
les activités du CORAF.

23 et 24 novembre

Abidjan accueille pour deux jours "The Africa Fintech Forum", la
plus grande rencontre de l'industrie fintech en Afrique
francophone. 500 délégués de l'industrie mondiale seront
présents. Au programme, des talks, showcases, pitchs et même
awards.

"Sommes-nous sérieux ? L'armée rwandaise exploite des mines à l'est de
notre pays, transporte les minerais vers le Rwanda, transforme en y
incluant la valeur ajoutée indigène, exporte et engrange les revenus. Du
côté de la RDC qui fait le monitoring de ce processus ? [...] La même
armée voudrait construire une cité en faveur de nos déplacés victimes de
l'irruption du tout puissant Nyrangongo, les Congolais applaudissent et
se targuent de la conclusion de cette infamie. Trouve-t-elle des
ressources dans l'exportation de nos minerais ? Notre armée, bendele
ekueya te, ne dispose-t-elle plus de son corps de génie militaire ?
Malheureusement, le tribalisme a annihilé les talents formés par la
République substitués par des voyous brassés des mécanismes odieux de
mixage, récompenses de leurs crimes et trahisons à la patrie. Écarter
tous ces généraux commençants. [...] On a tué notre armée à la fois par la
communauté internationale pour affaiblir Mobutu avant la trahison de la
patrie par le conglomérat d'aventuriers et par ses successeurs en
inversant la pyramide des promotions. Nous avons plus de généraux que
l'armée sud africaine. " Nkoymobali sur la construction par le Rwanda
d'un village moderne à Goma .

"Ceci n’aiderait pas à faciliter la réconciliation entre les deux peuples à ce
stade du moins. Il faille davantage construire la con�ance entre les deux
voisins et nous y arriverons." M.M sur la construction par le Rwanda
d'un village moderne à Goma.
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